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Pascale GARNIER, MCF HC STAPS

Responsable du département disciplinaire EPS 

IUFM Créteil, Paris 12

Objet : L’EPS dans le concours de recrutement des professeurs des écoles

1°) L’obligation de formation dans le domaine des activités physiques et sportives pour les enseignants du premier degré

· L’enseignement de l’EPS est inscrit au programme de l’école primaire depuis 1880. Loin de rompre avec cette histoire, les programmes de 2008 viennent de réaffirmer ses  horaires, à raison de 3 heures par semaine au cycle 2 et 3 et une pratique quotidienne à l’école maternelle. De ce fait,  cet enseignement constitue actuellement une obligation, mais aussi un droit, pour les professeurs des écoles.

· D’une manière générale, l’enseignement des activités physiques et sportives contre rémunération fait, sur le plan de la législation, l’objet de conditions très restrictives de qualification, notamment pour assurer la sécurité des pratiquants (annexe 1). Soulignons d’ailleurs que de telles exigences n’existent pas pour l’ensemble des autres domaines ou disciplines d’enseignement à l’école. Pour les enseignants du premier degré, à condition qu’ils soient dans l’exercice de leur fonction, des diplômes spécifiques, validés par l’Etat, ne sont pas requis pour enseigner l’EPS (annexe 2). En contrepartie, ces enseignants sont soumis à une obligation de formation, légalement prescrite (annexe 3: code du sport et code de l’éducation).  

· En outre, la circulaire de 1992, toujours en vigueur, rend l’enseignant du premier degré responsable pédagogique lors de l’intervention d’intervenants extérieurs dans sa classe, dont on sait qu’elle est très développée dans le domaine des activités physiques et sportives. L’exercice de cette responsabilité exige là encore des compétences professionnelles que doit apporter une formation initiale et continue. 

· Comment prendre en compte cette obligation de formation ? 

· Jusqu’à présent, cette formation à l’enseignement de l’EPS dans le premier degré a été assurée par les IUFM : d’abord à travers la préparation aux épreuves d’EPS du CERPE ; ensuite pendant l’année de stage sous forme de modules spécifiques touchant l’ensemble des stagiaires (voire, en outre, sous forme de « dominante de formation en EPS » pour une partie d’entre eux). 

· La « masterisation » des enseignants constitue un contexte tout à fait nouveau. En effet, dans le cadre des masters, rien n’oblige les universités qui en sont les responsables à mettre en oeuvre cette formation. Rien n’est prévu non plus actuellement pour obliger les enseignants à avoir une formation dans ce domaine après la réussite au concours. C’est donc au ministère de l’éducation nationale, de l’imposer pour permettre à ses agents d’assumer les responsabilités qu’il leur confie. 

· soit en imposant à tous les candidats une épreuve spécifique à l’enseignement de l’EPS dans le concours de recrutement ;

· soit d’imposer comme pré-requis pour passer le concours une attestation de formation, réalisée à l’université dans le cadre d’un master requis pour être titularisé, donnant aux futurs enseignants l’autorisation de mettre en oeuvre cet enseignement de l’EPS.

· Dans l’une ou l’autre solutions, il va de soi que ce qui est évalué et sanctionné doit être de l’ordre des compétences relatives à l’enseignement de la discipline EPS à l’école maternelle et élémentaire et ne peut se réduire à des compétences personnelles dans le domaine des activités physiques et sportives, comme peut l’être une attestation de natation.

En résumé : le choix de maintenir l’EPS comme enseignement obligatoire confié aux enseignants du premier degré, soit directement, soit à travers leur responsabilité vis-à-vis d’intervenants extérieurs, confronte l’Education nationale à une obligation de formation, qu’elle ne peut désormais assumer qu’à travers les modalités du concours de recrutement, dont elle reste le maître d’oeuvre. A défaut de remplir cette obligation, l’Education nationale risque à la fois de compromettre la sécurité des élèves et d’être mise en défaut vis-à-vis de l’exercice de la responsabilité de ses agents.

2°) Formation et Concours en EPS : une contribution irremplaçable à la maîtrise des compétences professionnelles attendues d’un professeur des écoles. 

· Les professeurs des écoles, qu’ils soient actuellement stagiaires ou titulaires, insistent massivement sur la particularité de l’EPS, qui les confrontent à des problèmes d’ordre didactique, mais aussi et plus encore dans cette discipline qu’ailleurs, à des problèmes d’organisation du travail de la classe, à  des spécificités des mécanismes d’apprentissage qui mettent en jeu le corps. Les aider à rendre intelligible cette complexité et à savoir la traiter, dans des contextes scolaires de plus en plus difficiles, nécessite une formation approfondie et évaluée. 

· La formation initiale en EPS s’inscrit nécessairement dans la compétence 3 (Maîtriser les disciplines) du référentiel de compétences professionnelles. Elle apporte aussi une contribution décisive pour le développement des compétences professionnelles suivantes :

Compétence 5 : Organiser le travail de la classe : 

· Gérer des groupes et des conflits, favoriser la participation et la coopération entre élèves ;

· Organiser l’espace et le temps en fonction des activités prévues ;

· Adapter les formes d’interventions et de communication aux types de situations et d’activités prévues, aux installations (gymnase, stade, piscine, cour d’école, préau, ….)  et au matériel ;

· Valoriser la notion d’effort, en offrant aux élèves des situations adaptées à leur niveau

Compétence 9 : Travailler en équipe et collaborer avec les partenaires de l’école

· Coopérer avec les multiples partenaires de l’EPS à l’école (intervenants sportifs municipaux, MNS, artistes, structures associatives et culturelles, collectivités locales…), à la fois dans la construction partagée d’un projet, sa mise en œuvre et son évaluation.

· Travailler en équipe dans l’école (programmation, achat de matériel, planning, organisation collective de l’enseignement de l’EPS, mutualisation des ressources…).

Compétence 2 : Maîtrise de la langue, exercice de la polyvalence

· Articuler activités motrices et langagières (IO 2008), nécessite des compétences professionnelles qui s’avèrent essentielles en maternelle, au regard de la spécificité des modes d’apprentissage et des besoins des jeunes enfants. Le professeur des écoles doit savoir construire et faire vivre à ses élèves la dynamique des rapports entre le « faire », le « dire » et le « représenter », dans chacun des trois cycles,  pour conjuguer la diversité des expériences motrices, affectives et sociales des élèves et les situations d’apprentissage de la langue.

· Construire des projets reposant sur l’interdisciplinarité et la transversalité des apprentissages. Outre les compétences spécifiques, l’EPS concourt également à l’acquisition du socle commun de connaissances et compétences (ce que souligne le récent programme pour les Collèges 2008).

3°) Enfin, l’enseignement de l’EPS dans le premier degré, constitue un outil irremplaçable dont disposent les pouvoirs publics pour favoriser l’activité physique des enfants de 3 à 11 ans. L’investissement dans la formation des enseignants dans ce domaine est sans doute un de ceux qui présentent le meilleur rendement pour  promouvoir leur santé.

*

*                   *

ANNEXE 1 :  (Ordonnance du 23 mai 2006) Code du Sport : Article L. 212-1 : 

« Nul ne peut enseigner, encadrer ou animer contre rémunération une activité physique ou sportive, à titre d'occupation principale ou secondaire, de façon régulière, saisonnière ou occasionnelle, ni prendre le titre de professeur, moniteur, éducateur, entraîneur ou tout autre titre similaire, s'il n'est titulaire d'un diplôme inscrit, en fonction du niveau de formation auquel il correspond et des professions auxquelles il donne accès, sur une liste d'homologation des diplômes des activités physiques et sportives. »

ANNEXE  2 : Code du Sport Article L. 212-3 : « Les dispositions des articles L. 212-1 et L. 212-2 ne sont pas applicables aux militaires, aux fonctionnaires relevant des titres II, III et IV du statut général des fonctionnaires dans l'exercice des missions prévues par leur statut particulier ni aux enseignants des établissements d'enseignement publics et des établissements d'enseignement privés sous contrat avec l'Etat dans l'exercice de leurs missions.

ANNEXE 3 : 

Code du sport : Article L 211-1 « Les établissements publics de formation relevant de l'Etat assurent la formation initiale des personnes qui gèrent, animent, encadrent et enseignent les activités physiques et sportives et contribuent à leur formation continue. »

Code de l’éducation : Article L312-3 

« L'enseignement de l'éducation physique et sportive est dispensé dans les écoles maternelles et élémentaires et dans les établissements d'enseignement du second degré et d'enseignement technique. Il est assuré dans les écoles maternelles et élémentaires, par les enseignants du premier degré, réunis en équipe pédagogique. Ceux-ci acquièrent une qualification pouvant être dominante en éducation physique et sportive pendant leur formation initiale ou continue. Toutefois, un personnel agréé et disposant d'une qualification définie par l'Etat peut assister l'équipe pédagogique, avec son accord et sous la responsabilité de celle-ci.

